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Pays Baltes, Po-
logne, République 
Tchèque, Slovaquie, 
Hongrie, Roumanie, 

Bulgarie, Slovénie et Croatie, tels sont 
les États des ex-pays dits de l’Est et des 
Balkans qui, en mai prochain, pèseront 
un certain poids dans une élection qui 
pourrait avoir plusieurs conséquences. 
Nous pourrions aussi y ajouter l’Au-
triche puisque cette petite République, 
dont la taille fut réduite par le Traité 

même le cœur d’un immense Empire 
recouvrant presque toute la Mitteleuropa 
pendant plusieurs siècles avec la dynas-
tie des Habsbourg à sa tête.

européenne (UE) éliront leurs représen-
tants au Parlement européen pour les 
cinq prochaines années. Ce sera la neu-
vième législature depuis la création du 

-

international a bien changé depuis 
puisqu’une vague de gouvernements eu-
rosceptiques a littéralement déferlé sur 
l’Europe de l’Est dont les pays embléma-
tiques actuels sont incontestablement la 
Pologne et la Hongrie. Mais ce mouve-
ment a aussi frappé l’Italie quand, en juin 

-

devait voir arriver à sa tête une coalition 
réunissant les populistes du Mouvement 

du Nord ; autrement dit une équipe eu-
rosceptique dont le premier budget vient 
d’être rejeté par Bruxelles provoquant 
en même temps l’entrée en récession de 
la péninsule. Qu’à cela ne tienne, l’Italie 
forme désormais un véritable axe anti-
européen avec la Hongrie et le gouver-
nement autoritaire de Viktor Orbán qui, 

lois et mesures liberticides.
Tout cela entraine à l’Est une véri-
table dynamique qui commence à faire 

un basculement, de la majorité du Parle-
ment européen en mai prochain (actuel-

sièges de députés europhiles de droite 
-

tiques). Dans le reste de l’UE, la situation 
n’est guère plus brillante avec le Brexit 
qui sera alors effectif et une France en 
pleine crise des gilets jaunes dont l’issue 
reste incertaine et qui pourrait avoir des 
conséquences négatives en mai prochain.
Face à ces problèmes et à l’important 
risque d’effet d’entrainement à l’Est, le 

Président français Emmanuel Macron – 
qui, entre temps, a déclaré être le dernier 
rempart à une Europe populiste – a ten-
té une sortie par le haut de ce scénario 
pessimiste notamment par une tentative 
de relance du lien franco-allemand avec 

-
vier dernier, d’un traité renforçant celui 

l’annonce de cette signature eut hélas 
l’effet inverse de celui escompté et ne 

-
phobes et populistes. À quelques mois 
du scrutin européen, force est donc de 
constater que les courants euroscep-
tiques à l’œuvre dans l’ex-bloc sovié-
tique pèseront un certain poids.
Dans un tel contexte, quelle attitude 
pourrait être adoptée, si ce n’est d’es-
sayer encore une fois de faire connaitre 
le fonctionnement de l’UE et en quoi 
ce fonctionnement apporte des choses 
positives à notre vie quotidienne depuis 

Mais les crises sociales, politiques et 
économiques actuelles invitent les ci-
toyens européens au repli sur soi et bien 
souvent à se diriger vers des solutions 
que l’on croit attractives et porteuses 
d’espoir.

sur la communication de ce qu’est 
l’Europe et du fait qu’une élection euro-
péenne n’est pas une élection nationale, 
que ses enjeux sont différents. Plus cette 
idée sera expliquée clairement plus, se-
lon moi, les cieux s’éclairciront pour la 
poursuite de la construction de notre 
« vivre ensemble » européen. 
Est-ce possible ? L’énergie étonnante dé-
veloppée par le Président français semble 
montrer un espoir et les récents déplace-
ments d’Emmanuel Macron dans divers 
pays du bassin méditerranéen comme 
l’Égypte ou Chypre, où il assistait au mi-
ni-sommet des pays européens du bassin 
méditerranéen, dans le but d’une relance 
du partenariat pour la méditerranée ou 
Euromed, sont là pour le prouver. 
Alors nous pouvons dire que pour les 
élections européennes de mai prochain 
et pour l’avenir de l’UE, les mois qui 
s’annoncent seront décisifs.

Les élections européennes de 2019 et la part 
de l’Europe centro-balkanique
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C’est le premier état des lieux du sexisme 
en France publié par le Haut Conseil à 
l’Égalité (HCE) depuis sa création en 

idéolo-
gie qui repose sur le postulat de l’infériorité 

» et 
qui se manifeste par des « gestes, propos 
ou comportements ». On y apprend notam-

million de femmes ont été victimes d’in-
-

ligne particulièrement la faible traduction 
de ces actes sexistes en plainte. En effet, 

menaces, violences) font l’objet d’un dépôt 
de plainte. Cela s’explique jusqu’ici par 
un mélange de honte et de minimisation 
de l’acte aussi bien du côté de la victime 
que de celui de la police et de la gendar-
merie. Autre fait marquant, le rapport du 

utilisent le sexisme pour faire rire, ce qui 

radio en France. Ce rapport nous rappelle 

l’urgence de la situation presque deux 
ans après l’élection d’Emmanuel Macron, 
qui avait, lors de sa campagne, accordé 
au combat de l’égalité homme-femme une 
place primordiale. Où en est-on des pro-
messes qui ont été faites ?
Dans le domaine politique

Avant d’être élu, Emmanuel Macron avait 
promis le respect de la parité en politique 
ainsi que la création d’un ministère dédié 
aux droits des femmes. La première pro-
messe a été tenue. Aux dernières élections 
législatives, La République en Marche 
(LREM) a présenté plus de femmes que 

Au gouvernement, le Président de la Ré-
publique a nommé huit femmes et huit 
hommes aux différents ministères ainsi 
que six femmes et six hommes aux se-
crétariats. Cependant, cette parité sur 
le papier est à nuancer, car à l’Assem-
blée nationale, les femmes ont un rôle 
mineur par rapport aux hommes. Ce der-
nier se manifeste par une prise de parole 
moindre et des postes moins importants. 
Quant à la seconde promesse, le minis-
tère des Droits des femmes s’est vu rem-
placé par un secrétariat d’État chargé de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, 

Macron avait également promis de faire 
de l’égalité homme-femme une « cause 

cause » a ainsi été attribué à la Fédéra-
tion Nationale Solidarité Femmes (FNSF), 
alors que l’égalité homme-femme consti-
tue l’une des deux priorités du G7 qui 

Les inégalités salariales en entreprise

-

-
culins. À travail égal, l’écart salarial entre 

élevé alors que le principe d’égale rému-
nération à travail égal est inscrit dans 

ministre du Travail, Muriel Pénicaud, 
l’égalité salariale entre les hommes et les 
femmes est « l’un des quatre volets impor-
tants » de la loi « avenir professionnel » 

er

Elle accorde trois ans aux entreprises de 

inégalités salariales, sous peine d’une pé-

garantir sa mise en œuvre, les contrôles 
ont été considérablement multipliés 

-

pagne, Emmanuel Macron avait prôné la 

rendre publiques les entreprises ne res-
pectant pas le principe d’égalité salariale. 
Dans la foulée de son élection, Marlène 
Schiappa avait publié le nom de deux en-
treprises. Depuis, plus rien. 
Sur les violences sexuelles et sexistes

La loi renforçant la lutte contre les vio-
lences sexuelles et sexistes, portée par 
Marlène Schiappa, a été promulguée par 
le Président de la République le 3 août 

les nombreuses navettes parlementaires 
l’ont petit à petit vidé de sa substance. 
C’est notamment sur l’âge et la notion de 
consentement des mineurs que cette loi 
a déçu. Selon ses détracteurs, l’occasion 

un majeur a été ratée. En outre, d’autres 
mesures importantes ont été abandon-
nées en cours de route, telles que la for-
mation obligatoire des fonctionnaires de 
police, des mesures plus claires contre le 
harcèlement sexuel au travail ou encore 
l’obligation pour les médecins de signaler 
les violences faites aux enfants. 

17 janvier 2019, du premier rapport du Haut Conseil à l’Égalité sur le sexisme en France, nous faisons le point sur les 
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